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Liste des servitudes d!utilité publique affectant le territoire de la commune  

de CHUSCLAN  -Gard- 

 
 
AS1  Servitude relative au périmètre de protection des eaux potables instituées en vertu de 

l'article L20 du code de la santé publique et du décret n°61.859 du 1er Août 1961 modifié 
par le décret 67.1093 du 15 décembre 1967 pris pour son application. Elle concerne : 
- le captage du Puits de Chusclan ou des Canabières, institué par arrêté préfectoral 

n° 2009-320-11 en date du 16 novembre 2009 portant Déclaration d!Utilité Publique 
et prescrivant deux périmètres de protection un périmètre de protection immédiate 
et un de protection rapprochée, le rapport de l!hydrogéologue y prescrit les 
occupations du sol interdites ; 

- le périmètre de protection éloignée du captage de la commune voisine de Codolet 
s!étendant en partie dans la zone Ux. À l'intérieur de ce périmètre peuvent être 
réglementés les activités, installations et dépôts qui, compte tenu de la nature des 
terrains, présentent un danger de pollution pour les  eaux prélevées ou 
transportées, du fait de la nature et de la quantité de produits polluants liés à ces 
activités, installations ou dépôts ou de l'étendue des surfaces que ceux-ci occupent. 

 
EL3  Servitude d!utilité publique qui  concerne la marge de recul de halage et de marchepied 

le long du Rhône. Elle a été instituée en application des articles 15,16  et 28 du code du 
domaine public fluvial et de la navigation intérieure et de l!article 431 du code rural par 
décret du 13/10/56 modifié. 

 
I3  Servitude d!utilité publique relative à l!établissement des canalisations de transport et de 

distribution de gaz concernant les périmètres à l'intérieur desquels a été instituée la 
servitude en application :     

- de l'article 12 modifié de la loi du 15 juin 1906,  
- de l'article 298 de la loi de finances du 13 juillet 1925,  
- de l'article 35 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946,  
- de l'article 25 du décret n° 64-481 du 23 janvier 1964,  
- de l!arrêté ministériel du 11 mais 1970 modifié par les arrêté des 3 août 

1977 et 3 mars 1980, portant règlement de sécurité des ouvrages de 
transport de  gaz combustible par canalisation,    

- de la circulaire n° 73-108 du 12 juin 1973 du ministère de l!Aménagement 
du Territoire, de l!Équipement, du Logement et du Tourisme, relative à la 
construction dans les secteurs affectés par le passage des canalisations 
de transport de gaz , 

- du décret n) 91-1147 du 14 octobre 1991 relatif à l!exécution de travaux à 
proximité de certains ouvrages souterrains, aériens et subaquatoques de 
transport ou de distribution, dont les modalités d!application ont été 
définies par l!arrêté du 16 novembre 1994 

- de l!arrêté du 4 août 2006 portant règlement de la sécurité des 
canalisations de transport de gaz combustibles, d'hydrocarbures liquides 
ou liquéfiés et de produits chimiques 

 
Cette servitude concerne l!ouvrage de transport Gazoduc DN 80 d!une pression maximale 
de service de 67,7 bar - Antenne de Chusclan imposant une zone non aedificandi sur une 
bande de 2 mètres de part et d!autre de l!axe de la canalisation soit une la largeur totale 
de 4 mètres. Dans la bande de servitude est proscrit toute modification de profil de terrain 
y compris le stockage et/ou construction et/ou plantation d!arbres ou d!arbustes 
(exception faite des vignes et arbres basses tiges de moins de 2,70 mètres de haut et 
des murettes ne dépassant pas 0,40 mètre tant en profondeur qu!en hauteur qui sont 
autorisées à titre dérogatoire). Dans une bande de 250 mètres de part et d!autre de l!axe 
de la canalisation Gaz de France, GRTgaz S.A. / Equipe travaux tiers 5 rue de Lyon 
13015 Marseille  doit être consultés pour tout projet d'urbanisme. 
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I4 Servitude d'utilité publique relative à l'établissement des canalisations électriques 

d'alimentation générale et de distribution publique concernant des périmètres à 
l'intérieur desquels a été instituée la servitude en application :     

- de l'article 12 modifié de la loi du 15 juin 1906,  
- de l'article 298 de la loi de finances du 13 juillet 1925,  
- de l'article 35 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946,  
- de l'article 25 du décret n° 64-481 du 23 janvier 1964.     
- du décret 91–1147 du 14 octobre 1991 relatif à l!exécution de travaux à 

proximité de certains ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de 
transport ou de distribution dont les modalités d!application ont été 
définies par l!arrêté du 16 novembre 1994 pris en application des articles 
3,4,7 et 8. 

 

Cette servitude concerne les ouvrages d!énergie électrique haute tension d!indice B 
(supérieur à 50 000 volts)  :  

- ligne de 225 000 volts : Ardoise - Phénix.  
- ligne de 63 000 volts : Ardoise - Marcoule 1  
- ligne de 63 000 volts : Ardoise - Marcoule 2  
- ligne de 63 000 volts :  Marcoule – Piolenc, 
- ligne de 63 000 volts : Bagnols - Marcoule  
- La liaison souterraine 63 000 volts : Codolet - Marcoule     

 

Sous les ouvrages d'énergie électrique haute tension, des couloirs d!une largeur de 50 
mètres axés sous le tracé de la ligne 63 Kv, de 60 mètres axés sous le tracé de la ligne 225 
Kv et de 6 mètres axés sur le tracé de la liaison souterraine 63 Kv doivent être conservés. 
Dans ces couloirs, tout projet doit faire l!objet d!une demande de renseignement. Toute 
intervention doit donner lieu à une Déclaration d!Intention de Commencement de Travaux 
(DICT). Le service gestionnaire en est le Réseau de Transport d!Électricité (RTE) - Groupe 
d!Exploitation Transport Cévennes 18 Boulevard Talabot BP N° 9  30006 Nîmes Cedex 4.  

 

 
Le Plan de Prévention des Risques naturels “Confluence Rhône - Cèze - Tave”  institué par 

Arrêté  Préfectoral n° 00-00550 du 10 mars 2000 qui définit plusieurs zones : risque 
très élevé « zone R 1 » pour la Cèze et le Rhône , risque très élevé « zone R 2 » pour la 
Cèze  et un risque faible  « zone RS » pour le Rhône dans la zone protégée par les 
digues de la Compagnie Nationale du Rhône pour une crue centennale. 
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TEXTES DES SERVITUDES 
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Ministère de l'industrie et de l'aménagement du territo ire  

(directio n générale de l'industrie et des matières premières, directio n du gaz, de l'électricité et du 

charbo n). 
 

I. - GÉNÉRALITÉS 
 

Servitudes relatives à l'établissement des canalisatio ns électriques. 

Servitude d'ancrage, d'appui, de passage, d'élagage et d'abattage d'arbres. 

 

- Lo i du 15 juin 1906, article 12, mo difiée par les lo is du 19 juillet 1922, du 13 juillet 1925 (art.. 

298) et  du 4 juillet 1935, les décrets des 27 décembre 1925, 17 juin et Il no vembre 1938 et le 

décret n° 67.885 du 6 o cto bre 1967. 

- Article 35 de la lo i n° 46.628 du 8 avril 1946 po rtant natio nalisatio n de l'électricité et du gaz. 

- Ordo nnance n° 58.997 du 23 o cto bre 1958 (art. 60) relative à l'expro priatio n po rtant 

mo dificatio n de l'article 35 de la lo i du 8 avril 1946. 

- Décret  n° 67.886 du 6 o cto bre 1967 sur les co nventio ns amiables po rtant reco nnaissance des 

servitudes de l'article Il de la lo i du 15 juin 1906 et co nfiant au juge de l'expro priatio n la 

déterminatio n des indemnités dues po ur impo sitio n des servitudes. 

- Décret n° 85.1109 du 15 o cto bre 1985 mo difiant le décret n° 70-492 du II juin 1970 po rtant 

règlement d'administratio n publique po ur l'applicatio n de l'article 35 mo difié de la lo i DO 46-

628 du 8 avril 1946, co ncernant la pro cédure de déclaratio n d'utilité publique des travaux 

d'électricité et de gaz qui ne nécessitent que l'établissement de servitudes ainsi que les 

co nditio ns d'établissement desdites servitudes. 

- Circulaire n° 70.13 du 24 juin 1970 (mise en applicatio n des dispo sitio ns du décret du 1l  juin 

1970) co mplétée par la circulaire n° LR-J/A-033879 du 13 no vembre 1985 (no uvelles 

dispo sitio ns déco ulant de la lo i n° 83.630 du Il juillet 1983 sur la démo cratisatio n des enquêtes 

publiques et du décret n° 85.453 du 23 avril 1985 pris po ur so n applicatio n). 

 

 
Il, - PROCÉDURE D'INSTITUTION 

 

A. - PROCÉDURE 
 

Les servitudes d'ancrage, d'appui, de passage, d'élagage et d'abattage d'arbres bénéficient : 

- aux travaux déclarés d'utilité publique (art. 35 de la lo i du 8 avril 194 ) ; 

- aux lignes placées so us le régime de la co ncessio n o u de la régie réalisée avec le co nco urs 

financier de l'Etat, des départements, des co mmunes o u syndicats de co mmunes (art. 298 de la 

lo i du 13 juillet 1925) et no n déclarées d'utilité publique (1). 

 

La déclaratio n d'utilité publique des o uvrages d'électricité en vue de l'exercice des servitudes est 

o btenue co nfo rmément aux dispo sitio ns des chapitres Ier et II du décret du 11 juin 1970 mo difié par le 

décret n°85.1109 du 15 o cto bre 1985. 

 

La déclaratio n d'utilité publique est pro no ncée : 

- so it  par arrêté préfecto ral o u arrêté co njo int des préfets des départements intéressés et en cas de 

désacco rd par arrêté du ministre chargé de l'électricité, en ce qui co ncerne les o uvrages de 

distributio n publique d'électricité et de gaz et des o uvrages du réseau d'alimentatio n générale en 

énergie électrique o u de distributio n aux services publics d'électricité de tensio n inférieure à 225 

kV [art. 4, alinéa 2, du décret n°1109 du 15 o cto bre 1985) ; 

- so it  par arrêté du ministre chargé de l'électricité o u arrêté co njo int du ministre chargé de l' 

électricité et du ministre chargé de l'urbanisme s'il est fait applicatio n des articles L. 123.8 et R. 

123-35-3 du co de de l'urbanisme,  en ce qui co ncerne les mêmes o uvrages visés ci-dessus, mais 

d'une tensio n supérieure o u égale à 225 kv (an. 7 du décret n° 85-l109  du 15 o cto bre 1985). 
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Le bénéfice des servitudes instituées par les lois de 1906 et de 1925 vaut pour l'ensemble des 
installations de distribution d'énergie électrique, Sans qu'il y ait lieu de distinguer selon que la ligne 
dessert une collectivité publique ou un service public ou une habitation privée (Conseil d’État, loi 
février 1985, ministre de l'industrie contre Michaud : req. n° 36313). 
 
La procédure d'établissement des servitudes est définie par le décret du 11 juin 1970 en son titre II (le 
décret n° 85-1109 du 15 octobre 1985 modifiant le décret du Il juin 1970 n'a pas modifié la procédure 
d'institution des dites servitudes). La circulaire du 24 juin 1970 reste applicable. 
 
À défaut d'accord amiable, le distributeur adresse au préfet par l'intermédiaire de l'ingénieur en chef 
chargé du contrôle, une requête pour l’application des servitudes, accompagnée d'un plan et d'un état 
parcellaire indiquant les propriétés qui doivent être atteintes par les servitudes. Le préfet prescrit alors 
une enquête publique dont le dossier est transmis aux maires des communes intéressées et notifié au 
demandeur. Les maires concernés donnent avis de l'ouverture de l'enquête et notifient aux 
propriétaires concernés les travaux projetés. Le demandeur, après avoir eu connaissance des 
observations présentées au cours de l'enquête, arrête définitivement son projet, lequel est transmis avec 
l'ensemble du dossier au préfet, qui institue par arrêté les servitudes que le demandeur est autorisé à 
exercer après l'accomplissement des formalités de publicité mentionnées à l'article 18 du décret du 11 
juin 1970 et visées ci-dessous en C. 
 
Par ailleurs, une convention peut être passée entre le concessionnaire et le propriétaire ayant pour 
objet la reconnaissance desdites servitudes. Cette convention remplace les formalités mentionnées ci-
dessus et produit les mêmes effets que l'arrêté préfectoral (art. 1er du décret n° 67-886 du 6 octobre 
1967) (1). 

 
B. - INDEMNISATION 
 
Les indemnisations dues à raison des servitudes sont prévues par la loi du 15 juin 1906 en son article 
12. Elles sont dues en réparation du préjudice résultant directement de l'exercice des servitudes (2). 
Elles sont dues par le maître d'ouvrage. La détermination du montant de l'indemnité, à défaut d'accord 
amiable, est fixée par le juge de l'expropriation (art. 20 du décret du 11 juin 1970). Les dommages 
survenus à l'occasion des travaux doivent être réparés comme dommages de travaux publics (3). Dans 
le domaine agricole, l'indemnisation des exploitants agricoles et des propriétaires est calculée en 
fonction des conventions passées, en date du 21 octobre 1987, entre Electricité de France et 
l'Assemblée permanente des chambres d'agriculture (A.P.C.A.) et rendues applicables par les 
commissions régionales instituées à cet effet. Pour les dommages instantanés liés aux travaux,  
l'indemnisation est calculée en fonction d'un accord passé le 21 octobre 1981 entre l'A.P.C.A., E.D.F. 
et le syndicat des entrepreneurs de réseaux, de centrales et d'équipements industriels  électriques 
(S.E.R.C.E.). 
 
C. - PUBLICITÉ 
 

- Affichage en mairie de chacune des communes intéressées, de l'arrêté instituant les  servitudes. 
Notification au demandeur de l’arrêté instituant les servitudes. 

- Notification dudit arrêté, par les maires intéressés ou par le demandeur, à chaque propriétaire et 
exploitant pourvu d’un titre régulier d’occupation et concerné par les servitudes. 

 
 
III. - EFFETS DE LA SERVITUDE 
 
A. - PRÉROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 
 
1 - Prérogatives exercées directement par la puissance publique 
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Droit pour le bénéficiaire d'établir à demeure des supports et ancrages pour conducteurs aériens  

d'électricité, soit à l'extérieur des murs ou façades donnant sur la voie publique, sur les toits  et 

terrasses des bâtiments, à condition qu'on y puisse accéder par l'extérieur, dans les conditions de 

sécurité prescrites par les règlements administratifs (servitude d'ancrage). 

 

Droit pour le bénéficiaire, de faire passer les conducteurs d'électricité au-dessus des propriétés, sous 

les mêmes conditions que ci-dessus, peu importe que les propriétés soient ou non closes ou bâties 

(servitude de surplomb). 

 

Droit pour le bénéficiaire, d'établir à demeure des canalisations souterraines ou des supports pour les 

conducteurs aériens, sur des terrains privés non bâtis qui ne sont pas fermés de murs ou autres clôtures 

équivalentes (servitude d'implantation). Lorsqu'il y a application du décret du 27 décembre 1925, les 

supports sont placés autant que possible sur les limites des propriétés ou des clôtures. 

 

Droit pour le bénéficiaire, de couper les arbres et les branches qui se trouvent à proximité des 

conducteurs aériens d'électricité, gênent leur pose ou pourraient par leur mouvement ou leur chute 

occasionner des courts circuits ou des avaries aux ouvrages (décret du 12 novembre 1938). 

 

2. Obligations de faire imposer au propriétaire 
 

Néant. 

 

B. - LIMITATIONS D'UTILISER LE SOL 
 

1. Obligations passives 
 

Obligation pour les propriétaires de réserver le libre passage et l'accès aux agents de l'entreprise 

exploitante pour la pose, l'entretien et la surveillance des installations. Ce droit de passage ne doit être 

exercé qu’ en cas de nécessité et à des heures normales et après avoir prévenu les intéressés, dans toute 

la mesure du possible. 

 

2. Droits résiduels des propriétaires 
 

Les propriétaires dont les immeubles sont grevés de servitudes d'appui sur les toits ou terrasses ou de 

servitudes d'implantation ou de surplomb conservent le droit de se clore ou de bâtir, ils doivent 

toutefois un mois avant d'entreprendre l'un de ces travaux, prévenir par lettre recommandée l'entreprise 

exploitante. 
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Décret no 91-1147 du 14 octobre 1991 

relatif à l'exécution de travaux à proximité de certains ouvrages souterrains, aériens ou 

subaquatiques de transport ou de distribution 

mod. par Décret no 2003-425 du 9 mai 2003 (JO, 11 mai) 

 

(JO du 9 novembre 1991) 

 

Vu la Constitution, et notamment son article 37, alinéa 2 ; 

Vu le Code des communes et notamment les articles L. 131-2, L. 131-13, R. 371-1 et R. 371-15 ; 

Vu le Code des P. et T., et notamment les articles L. 69-1, R. 44-1 et R. 44-2 ; 

Vu le Code minier, et notamment les articles 71-2, 73 et 101 ; 

Vu le Code de la santé, et notamment les articles L. 19 à L. 25-1 et L. 33 à L. 35-8 ; 

Vu le Code du travail, et notamment l'article L. 231-1 ; 

Vu la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d'énergie électrique, et notamment les articles 12 et 18 ; 

Vu la loi du 15 février 1941 sur l'organisation de la production, du transport et de la distribution du gaz ; 

Vu la loi no 571 du 28 octobre 1943 modifiée relative aux appareils à pression de vapeur employés à terre et aux 
appareils à pression de gaz employés à terre ou à bord des bateaux de navigation intérieure, et notamment son 
article 2 ; 

Vu la loi no 49-1060 du 2 août 1949 modifiée relative à la construction d'un pipeline entre la basse Seine et la 
région parisienne et à la création d'une société de transports pétroliers par pipelines, ensemble le décret no 50-936 
du 8 juillet 1950 modifié pris pour son application ; 

Vu la loi de finances pour 1958 (2e partie) no 58-336 du 29 mars 1958, et notamment l'article 11, modifié par la 
loi no 87-565 du 22 juillet 1987, ensemble le décret no 59-645 du 16 mai 1959 modifié pris pour l'application 
dudit article 11 ; 

Vu la loi no 65-498 du 29 juin 1965 relative au transport des produits chimiques par canalisations, modifiée par 
la loi no 87-565 du 22 juillet 1987, ensemble le décret no 65-881 du 18 octobre 1965 pris pour son application ; 

Vu la loi no 80-531 du 15 juillet 1980 relative aux économies d'énergie et à l'utilisation de la chaleur, ensemble le 
décret no 81-542 du 13 mai 1981 pris pour son application ; 

Vu le décret no 59-998 du 14 août 1959 réglementant la sécurité pour les pipelines à hydrocarbures liquides ou 
liquéfiés sous pression ; 

Vu le décret no 63-766 du 30 juillet 1963 relatif à l'organisation et au fonctionnement du Conseil d'État, et 
notamment l'article 21, avant-dernier alinéa ; 

Vu le décret no 65-48 du 8 janvier 1965, et notamment son titre XII relatif aux mesures spéciales de protection à 
prendre pour les travaux effectués au voisinage des installations électriques ; 

Vu le décret no 85-1108 du 15 octobre 1985 relatif au régime des transports de gaz combustibles par 
canalisations, et notamment son article 35 ; 

Vu le décret no 89-788 du 24 octobre 1989 portant application de la loi du 22 juillet 1987 relative à l'organisation 
de la sécurité civile, à la protection de la forêt contre l'incendie et à la prévention des risques majeurs et 
soumettant à déclaration et au contrôle de l'État certaines catégories d'ouvrages de transport d'hydrocarbures 
liquides ou liquéfiés ; 

Vu la décision du Conseil constitutionnel en date du 23 septembre 1987 ; 

Le Conseil d'État (section des travaux publics) entendu, 

Décrète : 

 
 
 

 



TITRE I 

Dispositions générales 

 
Art. 1 - Les dispositions du présent décret s'appliquent aux travaux effectués au voisinage des ouvrages 
souterrains, aériens ou subaquatiques indiqués ci-dessous : 

a)  Ouvrages de transport d'hydrocarbures liquides ou liquéfiés ; 
b)  Ouvrages de transport de produits chimiques ; 
c)  Ouvrages de transport ou de distribution de gaz ; 
d)  Installations électriques, et notamment les lignes électriques souterraines ou aériennes de transport 
ou de distribution d'électricité ; 
e)  Ouvrages de télécommunications, à l'exception des câbles sous-marins ; 
f)  Ouvrages de prélèvement et de distribution d'eau destinée à la consommation humaine en pression ou 
à écoulement libre ; 
g)  Réservoirs d'eau destinée à la consommation humaine, enterrés, en pression ou à écoulement libre ; 
h)  Ouvrages de transport ou de distribution de vapeur d'eau, d'eau surchauffée, d'eau chaude ou d'eau 
glacée ; 
i)  Ouvrages d'assainissement ; 
j)  (D. no 2003-425, 9 mai 2003, art. 72, I). Ouvrages souterrains destinés à la circulation de véhicules 
de transport public guidé. 

 

(D. no 2003-425, 9 mai 2003, art. 72, II). Ces travaux et les distances à prendre en compte sont définis «aux 
annexes I à VII bis»du présent décret. 

Le présent décret ne s'applique pas aux travaux agricoles de préparation superficielle du sol. 

 
Art. 2 - Les ouvrages constituant une infrastructure militaire et couverts par le secret de la défense nationale sont 
exclus du champ d'application du présent décret. 
 
Art. 3 - Pour permettre l'application des dispositions prévues aux articles 4 et 7 ci-dessous, les exploitants des 
ouvrages doivent communiquer aux mairies et tenir à jour, sous leur seule responsabilité, les adresses auxquelles 
doivent être envoyées les demandes de renseignements prévues au titre II et les déclarations d'intention de 
commencement de travaux prévues au titre III. 

Un plan établi et mis à jour par chaque exploitant concerné est déposé en mairie et tenu à la disposition du 
public. Ce plan définit, à l'intérieur du territoire communal, les zones dans lesquelles s'appliquent les dispositions 
des articles 4, alinéa 2, et 7, alinéa premier. Un arrêté interministériel pris dans les formes prévues à l'article 4 
détermine les modalités d'application du présent article. 

 

TITRE II 

Mesures à prendre lors de l'élaboration de projets de travaux : demande de renseignements 

 
Art. 4 - (D. no 2003-425, 9 mai 2003, art. 72, II). Toute personne physique ou morale de droit public ou de droit 
privé, qui envisage la réalisation sur le territoire d'une commune de travaux énumérés «aux annexes I à VII bis» 
du présent décret, doit, au stade de l'élaboration du projet, se renseigner auprès de la mairie de cette commune 
sur l'existence et les zones d'implantation éventuelles des ouvrages définis à l'article 1er. 

Une demande de renseignements doit être adressée à chacun des exploitants d'ouvrages qui ont communiqué leur 
adresse à la mairie, dès lors que les travaux envisagés se situent dans une zone définie par le plan établi à cet 
effet, par l'exploitant concerné et déposé par lui auprès de la mairie en application de l'article 3. 

Cette demande doit être faite par le maître de l'ouvrage ou le maître d'oeuvre, lorsqu'il en existe un, au moyen 
d'un imprimé conforme au modèle déterminé par un arrêté conjoint des ministres contresignataires du présent 
décret. 

Sont toutefois dispensées de la demande de renseignements auprès des exploitants d'ouvrages de transport et de 
distribution les personnes qui envisagent des travaux de faible ampleur ne comportant pas de fouille du sol, tels 
que ceux qui sont mentionnés à l'annexe VIII. Cette disposition ne dispense pas du respect des obligations 
énoncées à l'article 7. 

Les exploitants sont tenus de répondre, dans le délai d'un mois à compter de la date de réception de la demande, 
au moyen d'un récépissé conforme au modèle déterminé par l'arrêté prévu au troisième alinéa. 



 
Art. 5 - Si la déclaration d'intention de commencement de travaux mentionnée à l'article 7 n'est pas effectuée 
dans le délai de six mois à compter de la demande de renseignements, cette dernière doit être renouvelée. 
 
Art. 6 - (D. no 2003-425, 9 mai 2003, art. 72, II). La consultation prévue par le présent titre exonère des 
obligations définies à l'article 7 ci-dessous dès lors que la réponse des exploitants fait apparaître que les travaux 
envisagés n'entrent pas dans le champ d'application «des annexes I à VII bis» du présent décret et dès lors que 
les travaux sont entrepris six mois au plus tard après la demande de renseignements mentionnée à l'article 4. Il en 
est de même en cas d'absence de réponse des exploitants dans le délai d'un mois prévu à l'article 4. 
 

TITRE III 

Mesures à prendre préalablement à l'exécution des travaux 

Déclaration d'intention de commencement de travaux 

 
Art. 7 - (D. no 2003-425, 9 mai 2003, art. 72, II). Les entreprises, y compris les entreprises sous-traitantes ou 
membres d'un groupement d'entreprises, chargées de l'exécution de travaux entrant dans le champ d'application 
«des annexes I à VII bis» du présent décret, doivent adresser une déclaration d'intention de commencement des 
travaux à chaque exploitant d'ouvrage concerné par les travaux. 

Cette déclaration, qui est établie sur un imprimé conforme au modèle déterminé par l'arrêté prévu à l'article 4, 
doit être reçue par les exploitants d'ouvrages dix jours au moins, jours fériés non compris, avant la date de début 
des travaux. 

Lorsque les travaux sont exécutés par un particulier, il lui appartient d'effectuer cette déclaration. 

 
Art. 8 - Les exploitants des ouvrages destinataires d'une déclaration mentionnée à l'article 7 répondent à celle-ci 
au moyen d'un récépissé conforme au modèle déterminé par l'arrêté prévu à l'article 4. 

Cette réponse doit être reçue par l'exécutant des travaux au plus tard neuf jours, jours fériés non compris, après la 
date de réception de la déclaration. 

 
Art. 9 - En ce qui concerne les travaux effectués à proximité d'ouvrages souterrains de transport d'hydrocarbures 
liquides ou liquéfiés ou de produits chimiques, les exploitants arrêtent, en accord avec l'exécutant des travaux, 
les mesures à prendre pendant les travaux pour assurer dans l'immédiat et à terme la conservation et la stabilité 
des ouvrages ainsi que pour sauvegarder, compte tenu des dangers présentés par les produits transportés, la 
sécurité des personnes et de l'environnement. Ces mesures peuvent, en cas de risques exceptionnels pour la 
sécurité, comporter l'information des services départementaux d'incendie. 

(D. no 2003-425, 9 mai 2003, art. 72, III). Pour les travaux effectués à proximité d'ouvrages souterrains destinés 
à la circulation des véhicules d'un système de transport public guidé, les exploitants arrêtent, en accord avec 
chaque exécutant, les mesures à prendre pendant les travaux pour assurer dans l'immédiat et à terme la 
conservation et la stabilité des ouvrages ainsi que la sécurité des personnes, ces travaux se déroulent en présence 
et sous le contrôle d'un contrôleur technique prévu par les dispositions législatives de la section VII du chapitre 
premier du livre premier du code de la construction et de l'habitation, aux frais de l'entreprise chargée de 
l'exécution des travaux. À défaut d'accord amiable entre l'exploitant et l'exécutant, le différend peut être soumis à 
l'arbitrage du préfet. 

(D. no 2003-425, 9 mai 2003, art. 72, IV). Les travaux ne peuvent être entrepris qu'après la communication des 
indications fournies par les exploitants concernés et la mise en oeuvre des mesures définies «en application des 
deux précédents alinéas». Toutefois, à défaut de réponse des exploitants concernés dans le délai fixé à l'article 8, 
les travaux peuvent être entrepris trois jours, jours fériés non compris, après l'envoi par l'exécutant des travaux 
d'une lettre de rappel confirmant son intention d'entreprendre les travaux. 

L'exécutant des travaux informe les personnes qui travaillent sous sa direction, au moyen d'une consigne écrite, 
des mesures de protection qui doivent être mises en oeuvre lors de l'exécution des travaux. Il est tenu d'aviser 
l'exploitant de l'ouvrage ainsi que le maire de la commune en cas de dégradation d'un ouvrage ou de toute autre 
anomalie. 

 
Art. 10 - En ce qui concerne les travaux effectués à proximité d'ouvrages énumérés à l'article 1er autres que ceux 
mentionnés à l'article 9, les exploitants communiquent au moyen du récépissé prévu à l'article 8, sous leur 
responsabilité et avec le maximum de précisions possible tous les renseignements en leur possession sur 



l'emplacement de leurs ouvrages existant dans la zone où se situent les travaux projetés et y joignent les 
recommandations techniques écrites applicables à l'exécution des travaux à proximité desdits ouvrages. 

Si les travaux, en raison de leurs conditions de réalisation telles que celles-ci sont précisées dans la déclaration 
souscrite par l'exécutant, rendent nécessaire le repérage, préalable et en commun, de l'emplacement sur le sol des 
ouvrages, les exploitants en avisent, au moyen du même récépissé, l'exécutant des travaux afin de coordonner les 
dispositions à prendre. 

Les travaux ne peuvent être entrepris qu'après la communication des indications et recommandations fournies 
par les exploitants concernés. Toutefois, à défaut de réponse des exploitants concernés dans le délai fixé à 
l'article 8, les travaux peuvent être entrepris trois jours, jours fériés non compris, après l'envoi par l'exécutant des 
travaux d'une lettre de rappel confirmant son intention d'entreprendre les travaux. 

 
Art. 11 - En cas d'urgence justifiée par la sécurité, la continuité du service public ou la sauvegarde des personnes 
ou des biens, ou en cas de force majeure, les travaux indispensables peuvent être effectués immédiatement, sans 
que l'entreprise ou la personne qui en est chargée ait à faire de déclaration d'intention de commencement de 
travaux, à charge pour elle d'en aviser sans délai et si possible préalablement le maire et les exploitants. 

Toutefois, pour les travaux au voisinage des installations électriques souterraines ou aériennes, l'urgence 
n'autorise pas l'exécutant des travaux à intervenir sans en aviser préalablement les exploitants concernés, en 
dehors des cas où une telle intervention est prévue par une convention particulière. 

Dans les zones de servitude protégeant les ouvrages souterrains d'hydrocarbures et de produits chimiques, 
l'urgence n'autorise pas l'exécutant des travaux à intervenir sans obtenir préalablement l'accord du représentant 
de l'État ou de l'exploitant de l'ouvrage. 

 
Art. 12 - Pour les travaux effectués à proximité des installations électriques aériennes, les services publics ou 
entreprises qui ont passé des conventions portant sur la sécurité avec les exploitants de ces installations ne sont 
pas tenus d'adresser à ceux-ci une déclaration d'intention de commencement de travaux. 
 
Art. 13 - Si les travaux annoncés dans la déclaration d'intention de commencement de travaux ne sont pas 
entrepris dans le délai de deux mois à compter de la date du récépissé, le déclarant doit déposer une nouvelle 
déclaration. 

En cas d'interruption des travaux supérieure à deux mois, le déclarant doit aviser les exploitants des ouvrages 
concernés lors de la reprise de ceux-ci. 

 
Art. 14 - Pour la réalisation des travaux effectués au voisinage des installations électriques, par toute personne 
physique ou morale de droit public ou de droit privé, les conditions de mise hors tension, de mise hors tension, 
de mise hors d'atteinte ou de mise en oeuvre de dispositions particulières de ces installations sont fixées par 
arrêté du ministre chargé de l'Industrie. 
 
Art. 15 - (Abroge D. du 15 octobre 1985 relatif au régime des transports de gaz combustibles par canalisations, 
art. 36). 
 

TITRE IV 

Dispositions particulières aux ouvrages de télécommunications 

 
Art. 16 - (Mod. C. P et T, art. L. 69-1, al. 3).  
Art. 17 - (Ajoute art. R. 42-1 ou C. P et T).  
Art. 18 - (Mod. art. R. 44-1 et R. 44-2 du C. P et T, et ajoute art. R. 44-3 et R. 44-4 au même code).  

 
TITRE V 

Dispositions finales 

 
Art. 19 - Les dispositions du présent décret s'appliquent sans préjudice des dispositions particulières édictées 
pour la protection de certaines catégories d'ouvrages mentionnés à l'article Ier et des mesures spécifiques 
imposées aux personnes relevant du Code du travail, notamment par le décret du 8 janvier 1965 susvisé. 
 



Annexe I 
Travaux effectués au voisinage des ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de transports 
d'hydrocarbures liquides ou liquéfiés, de transport de gaz combustibles ou de produits chimiques 

 
I. — Tous travaux ou opérations exécutés à moins de 15 mètres de ces ouvrages, et notamment : 

1.  Exécution de terrassements pour construction ou modification de barrages, plans d'eau, canaux ou 
fossés, voies ferrées, routes, parkings, ponts, passages souterrains ou aériens, fosses, terrains de sport ou 
de loisirs, fondations de bâtiments, de murs, de clôtures ou d'autres ouvrages ; 
2.  Création, entretien, reprofilage ou dragage de cours d'eau navigables ou non et de canaux, étangs ou 
plans d'eau de toute nature ; 
3.  Ouverture, exploitation de mines, de carrières à ciel ouvert, de décharges publiques ou non ; 
4.  Travaux de pose, déplacement ou enlèvement de canalisations, drains, branchements enterrés de 
toute nature et interventions diverses sur ces ouvrages ; 
5.  Fouilles, forages, fonçages horizontaux, défonçages, enfoncements par battage ou tout autre procédé 
mécanique de piquets, pieux, palplanches, sondes perforatrices ou tout autre matériel de forage ; 
6.  Circulation hors voirie de véhicules pesant en charge plus de 3,5 tonnes au total, emprunts ou dépôts 
de matériaux ; 
7.  Pose d'éléments d'ancrage ou de haubanage aériens ou souterrains ; 
8.  Travaux de génie agricole tels que drainages, sous-solages, curage de fossés ; 
9.  Plantations d'arbres et désouchages effectués à l'aide de moyens mécaniques ; 

10.  Travaux de démolition. 
II. — Travaux et opérations exécutés à moins de 40 mètres de ces ouvrages dans l'un ou l'autre des cas suivants : 

1.  Lorsqu'ils comportent l'emploi d'explosifs ou sont susceptibles de transmettre des vibrations auxdits 
ouvrages ; 

2.  Lorsqu'ils entraînent des fouilles, des terrassements ou des sondages atteignant une profondeur de 5 mètres. 
 
III. — Tous travaux d'injection ou de consolidation du sol exécutés à moins de 50 mètres d'un ouvrage. 
 

IV. — Tous les travaux et opérations exécutés à moins de 75 mètres de ces ouvrages lorsqu'ils concernent des 
projets de construction assujettis à la réglementation relative aux installations classées présentant des risques 
d'incendie ou d'explosion ou à la réglementation relative aux établissements recevant du public. 
 
 

Annexe II 
Travaux à exécuter à proximité des ouvrages de distribution de gaz 

 
I. — Tous les travaux exécutés à moins de 2 mètres de ces ouvrages, et notamment : 

1.  Exécution de terrassement pour construction ou modification de barrages, de plans d'eau, de canaux 
ou de fossés, de voies ferrées, de routes, de parkings, de ponts, de passages souterrains ou aériens, de 
fosses, de terrains de sport ou de loisirs, de fondations de bâtiments, de terrasses fermées, de murs et de 
clôtures ou d'autres ouvrages ; 
2.  Création, entretien, reprofilage ou dragage de cours d'eau navigables ou non, de canaux, étangs ou de 
plans d'eau de toute nature, curage des fossés ; 
3.  Ouverture, exploitation de mines, de carrières à ciel ouvert, de décharges publiques ou non ; 
4.  Travaux de pose, déplacement ou enlèvement de canalisations, de drains et branchements enterrés de 
toute nature et toutes interventions sur des ouvrages souterrains, en particulier à la suite de fuites d'eau ; 
5.  Fouilles, forages, fonçages horizontaux, enfoncements par battage ou par tout autre procédé 
mécanique, de piquets, de pieux, de palplanches, de sondes perforatrices ou de tout autre matériel de 
forage, défonçage, sous-solage ; 
6.  Plantations d'arbres et désouchages effectués à l'aide de moyens mécaniques ; 
7.  Démolition de bâtiments, réfection de façades sur lesquelles sont ancrés des ouvrages aériens de 
gaz ; 
8.  Création de box ou de stalles fermés à l'intérieur de parkings souterrains annexes des bâtiments 
d'habitation ; 
9.  Circulation hors voirie de véhicules pesant en charge plus de 3,5 tonnes au total, emprunts ou dépôts 
de matériaux ; 
10.  Pose d'éléments d'ancrage ou de haubanage aériens ou souterrains. 

 
II. — La distance de 2 mètres mentionnée au paragraphe 1 est à augmenter d'un mètre par mètre de profondeur 
d'excavation. 



III. — Pour tous ces travaux, la distance est portée à 40 mètres en cas d'utilisation d'explosifs ou d'autres 
moyens susceptibles de transmettre des vibrations auxdits ouvrages. 
 
IV. — Tous travaux d'injection ou de consolidation du sol exécutés à moins de 50 mètres d'un ouvrage. 
 
 

Annexe III 
Travaux effectués au voisinage des installations électriques, souterraines ou non, et notamment des lignes 
souterraines ou aériennes de transport ou de distribution d'électricité 

 
I. — Travaux effectués au voisinage des installations électriques souterraines. 
Les travaux de terrassements, de fouilles, de forages ou d'enfoncement, les travaux agricoles exceptionnels tels 
que drainages, sous-solages, désouchages ainsi que les curages de fossés doivent être considérés comme 
exécutés à proximité, s'ils ont lieu en tout ou partie à moins de 1,50 mètre d'une canalisation électrique 
souterraine. 
Les travaux saisonniers agricoles de caractère itinérant, tels que les labours, ne sont pas considérés comme des 
travaux au voisinage. 
 

II. — Travaux effectués au voisinage des installations électriques aériennes. 
Ces travaux et opérations doivent être considérés comme exécutés à proximité d'une installation électrique 
aérienne s'ils sont effectués à une distance de sécurité inférieure ou égale à : 

1.  3 mètres pour les installations électriques, et notamment pour les lignes aériennes dont la tension 
nominale est inférieure à 50 000 volts ; 

2.  5 mètres pour les installations électriques, et notamment pour les lignes aériennes dont la tension nominale 
est égale ou supérieure à 50 000 volts. 

Ces travaux ou opérations quelconques doivent être considérés comme exécutés à proximité d'une installation 
électrique aérienne, et notamment d'une ligne aérienne si l'on se trouve notamment dans l'un des cas suivants : 

1.  Une partie quelconque du bâtiment, du mur, de la clôture, de l'ouvrage ou des échafaudages et 
ouvrages accessoires nécessités par les travaux est ou sera à une distance de l'installation électrique 
aérienne inférieure à la distance de sécurité ; 
2.  Les personnes qui participeront aux travaux seront susceptibles du fait de la nature de ceux-ci, de 
s'approcher elles-mêmes ou d'approcher les outils qu'elles utiliseront ou une partie quelconque du 
matériel ou des matériaux qu'elles manutentionneront à une distance de l'installation électrique aérienne 
inférieure à la distance de sécurité ; 
3.  Les engins ou agrès utilisés pour les travaux ou opérations se trouveront ou seront susceptibles de 
s'approcher, par l'une quelconque de leurs parties, à une distance de l'installation électrique aérienne 
inférieure à la distance de sécurité ; 
4.  Les engins de terrassement, de transport, de levage ou de manutention seront utilisés pour constituer, 
modifier ou reprendre des meules ou des dépôts lorsque l'emprise de ces dépôts s'approchera ou pourra 
s'approcher de l'aplomb de l'installation électrique aérienne à une distance inférieure à la distance de 
sécurité ; 
5.  L'élagage ou l'abattage concerne des arbres dont la distance à l'installation électrique aérienne est 
inférieure à leur hauteur augmentée de la distance de sécurité. 

 
Il doit être tenu compte, pour déterminer les distances minimales qu'il convient de respecter par rapport aux 
pièces conductrices nues normalement sous tension, d'une part, de tous les mouvements possibles des pièces 
conductrices nues sous tension de l'installation électrique, et notamment de la ligne aérienne, d'autre part, de 
tous les mouvements, déplacements, balancements, fouettements (notamment en cas de rupture éventuelle d'un 
organe) ou chutes possibles des engins utilisés pour les travaux ou opérations envisagés. 
Les travaux saisonniers agricoles de caractère itinérant, tels qu'arrosage et récolte, effectués à proximité des 
installations électriques édifiées au-dessus du sol, ne sont pas considérés comme des travaux au voisinage. 

 
Annexe IV 

Travaux effectués au voisinage des installations souterraines, aériennes ou subaquatiques de 
télécommunications 

 
I. — Travaux effectués au voisinage des installations souterraines de télécommunications. 
Les travaux de terrassement, de fouilles, de forages ou d'enfoncements, de drainage, de sous-solages et de 
désouchages ainsi que les curages de fossés doivent obligatoirement faire l'objet d'une déclaration d'intention de 



commencement de travaux s'ils sont effectués à une distance inférieure à 2 mètres d'une installation souterraine 
de télécommunications. 
 

II. — Travaux effectués au voisinage des installations aériennes de télécommunications. 
Ces travaux ou opérations doivent être considérés comme exécutés à proximité d'une installation aérienne de 
télécommunications s'ils sont effectués à une distance inférieure à 3 mètres de celle-ci. 

Ces travaux ou opérations doivent être considérés comme exécutés à proximité d'une installation aérienne de 
télécommunications, et notamment d'une ligne aérienne, si l'on se trouve, notamment, dans l'un des cas suivants : 

1.  Une partie quelconque du bâtiment, du mur, de la clôture, de l'ouvrage ou des échafaudages et 
ouvrages accessoires nécessités par les travaux est ou sera à une distance de l'installation de 
télécommunications aérienne inférieure à la distance de sécurité ; 
2.  Les personnes qui participeront aux travaux seront susceptibles, du fait de la nature de ceux-ci, de 
s'approcher elles-mêmes ou d'approcher les outils qu'elles utiliseront ou une partie quelconque du 
matériel ou des matériaux qu'elles manutentionneront à une distance de l'installation de 
télécommunications aérienne inférieure à la distance de sécurité ; 
3.  Les engins ou agrès utilisés pour les travaux ou opérations se trouveront ou seront susceptibles de 
s'approcher, par l'une quelconque de leurs parties, à une distance de l'installation de télécommunications 
aérienne inférieure à la distance de sécurité ; 

4.  L'abattage concerne des arbres dont la distance à l'installation de télécommunications aérienne est inférieure 
à leur hauteur augmentée de la distance de sécurité. L'élagage concerne les arbres dont la distance à l'installation 
de télécommunications est inférieure à la distance de sécurité. 

Les travaux saisonniers agricoles de caractère itinérant, tels qu'arrosage et récolte, effectués à proximité des 
installations aériennes de télécommunications ne sont pas considérés comme des travaux au voisinage. 
 
III. — Travaux effectués au voisinage des installations subaquatiques de télécommunications. 
Ces travaux doivent être considérés comme exécutés à proximité d'une installation subaquatique de 
télécommunications s'ils sont effectués à une distance inférieure à 3 mètres de celle-ci. 
 

Annexe V 
Travaux effectués au voisinage des ouvrages souterrains de prélèvement d'eau destinée à la consommation 
humaine 

 
I. — Tous travaux ou opérations effectués en tout ou partie dans un périmètre de 50 mètres autour des ouvrages 
de prélèvement, et notamment : 

1.  Exécution de terrassements pour construction ou modification de barrages, plans d'eau, canaux ou 
fossés, voies ferrées, routes, parkings, ponts, passages souterrains ou aériens, fosses, terrains de sports 
ou de loisirs, fondations de bâtiments, de murs, de clôtures ou d'autres ouvrages ; 
2.  Ouverture, exploitation de mines, de carrières à ciel ouvert, de décharges publiques ou non ; 
3.  Travaux de pose, déplacement ou enlèvement de canalisations, drains, branchements enterrés de 
toute nature et interventions diverses sur ces ouvrages ; 
4.  Fouilles, forages, fonçages horizontaux, défonçages, enfoncements par battage ou tout autre procédé 
mécanique de piquets, pieux, palplanches, sondes perforatrices ou tout autre matériel de forage, de 
défonçage ; 
5.  Circulation d'engins ou de véhicules hors voirie pesant en charge plus de 7 tonnes par essieu (lorsque 
les canalisations de transport ou de distribution d'eau, d'eau chaude, d'eau surchauffée, de vapeur ou 
d'eau glacée et les ouvrages d'assainissement sont en caniveau en béton) ou plus de 3,5 tonnes au total 
(lorsque ces canalisations ou ouvrages sont enterrés directement), emprunts ou dépôts de matériaux ; 
6.  Pose d'éléments d'ancrage ou de haubanage aériens ou souterrains ; 
7.  Interventions sur canalisations enterrées, en particulier à la suite de fuites d'eau ; 
8.  Travaux de génie agricole tels que drainages, sous-solages, curages de fossés ; 
9.  Plantations d'arbres et désouchages effectués à l'aide de moyens mécaniques ; 
10.  Travaux de démolition. 

 
II. — Tous les travaux et opérations exécutés à moins de 50 mètres d'un ouvrage souterrain visé ci-dessus  

lorsqu'ils comportent l'emploi d'explosifs ou sont susceptibles de transmettre des vibrations audit ouvrage. 
 
III. — Tous travaux d'injection ou de consolidation du sol exécutés à moins de 50 mètres d'un ouvrage. 
 
 
 



Annexe VI 
Travaux effectués au voisinage des ouvrages souterrains de distribution et de stockage d'eau destinée à la 
consommation humaine sous pression ou à écoulement libre 

 
I. — Tous travaux ou opérations exécutés en tout ou partie à moins de : 

a)  5 mètres pour les ouvrages sous pression ; 
b)  10 mètres pour les ouvrages à écoulement libre de l'aplomb des dimensions extérieures de l'ouvrage, 
augmentés d'un mètre par mètre de profondeur d'excavation desdits ouvrages, et notamment : 
1.  Exécution de terrassements pour construction ou modification de barrages, plans d'eau, canaux ou 
fossés, voies ferrées, routes, parkings, ponts, passages souterrains ou aériens, fosses, terrains de sport ou 
de loisirs, fondations de bâtiments, de murs, de clôtures ou d'autres ouvrages ; 
2.  Ouverture, exploitation de mines, de carrières à ciel ouvert, de décharges publiques ou non ; 
3.  Travaux de pose, déplacement ou enlèvement de canalisations, drains, branchements enterrés de 
toute nature et interventions diverses sur ces ouvrages ; 
4.  Fouilles, forages, fonçages horizontaux, défonçages, enfoncements par battage ou tout autre procédé 
mécanique de piquets, pieux, palplanches, sondes perforatrices ou tout autre matériel de forage ; 
5.  Circulation d'engins ou de véhicules hors voirie pesant en charge plus de 7 tonnes par essieu (lorsque 
les canalisations de transport ou de distribution d'eau, d'eau chaude, d'eau surchauffée, de vapeur ou 
d'eau glacée et les ouvrages d'assainissement sont en caniveau en béton), plus de 3,5 tonnes au total 
(lorsque ces canalisations ou ouvrages sont enterrés directement), emprunts ou dépôts de matériaux ; 
6.  Pose d'éléments d'ancrage ou de haubanage aériens ou souterrains ; 
7.  Interventions sur canalisations enterrées, en particulier à la suite de fuites d'eau ; 
8.  Travaux de génie agricole tels que drainages, sous-solages, curages de fossés ; 
9.  Plantations d'arbres et désouchages à l'aide de moyens mécaniques ; 
10.  Travaux de démolition. 
 

 
II. — Tous les travaux et opérations exécutés à moins de 40 mètres d'un ouvrage souterrain visé ci-dessus 
lorsqu'ils comportent l'emploi d'explosifs ou sont susceptibles de transmettre des vibrations audit ouvrage. 
 

III. — Tous travaux d'injection ou de consolidation du sol exécutés à moins de 50 mètres d'un ouvrage. 
 
 
 
 

Annexe VII 

 
Travaux effectués au voisinage des ouvrages souterrains de transport ou de distribution d'eau sous pression, de 
vapeur d'eau, d'eau surchauffée, d'eau chaude ou d'eau glacée et des ouvrages d'assainissement 

 
I. — Tous travaux ou opérations exécutés en tout ou partie à moins de 2 mètres de l'aplomb, augmentés d'un 
mètre par mètre de profondeur d'excavation desdits ouvrages, et notamment : 

1.  Exécution de terrassements pour construction ou modification de barrages, plans d'eau, canaux ou 
fossés, voies ferrées, routes, parkings, ponts, passages souterrains ou aériens, fosses, terrains de sport ou 
de loisirs, fondations de bâtiments, de murs, de clôtures ou d'autres ouvrages ; 
2.  Ouverture, exploitation de mines, de carrières à ciel ouvert, de décharges publiques ou non ; 
3.  Travaux de pose, déplacement ou enlèvement de canalisations, drains, branchements enterrés de 
toute nature et interventions diverses sur ces ouvrages ; 
4.  Fouilles, forages, fonçages horizontaux, défonçages, enfoncements par battage ou tout autre procédé 
mécanique de piquets, pieux, palplanches, sondes perforatrices ou tout autre matériel de forage ; 
5.  Circulation d'engins ou de véhicules hors voirie pesant en charge plus de 7 tonnes par essieu (lorsque 
les canalisations de transport ou de distribution d'eau, d'eau chaude, d'eau surchauffée, de vapeur ou 
d'eau glacée et les ouvrages d'assainissement sont en caniveau en béton) ou plus de 3,5 tonnes au total 
(lorsque ces canalisations ou ouvrages sont enterrés directement), emprunts ou dépôts de matériaux ; 
6.  Pose d'éléments d'ancrage ou de haubanage aériens ou souterrains ; 
7.  Intervention sur canalisations enterrées, en particulier à la suite de fuites d'eau ; 
8.  Travaux de génie agricole tels que drainages, sous-solages, curages de fossés ; 
9.  Plantations d'arbres et désouchages effectués à l'aide de moyens mécaniques ; 
10.  Travaux de démolition. 

 



II. — Tous les travaux et opérations exécutés à moins de 40 mètres d'un ouvrage souterrain visé ci-dessus 
lorsqu'ils comportent l'emploi d'explosifs ou sont susceptibles de transmettre des vibrations audit ouvrage. 
 

III. — Tous travaux d'injection ou de consolidation du sol exercés à moins de 50 mètres d'un ouvrage. 
 

Annexe VII bis 

 
Travaux à exécuter à proximité des ouvrages souterrains destinés à la circulation de véhicules de transport 
public guidé 

(D. no 2003-425, 9 mai 2003, art. 72, V).  
I. — Tous travaux ou opérations effectués en tout ou partie dans un périmètre de 50 mètres autour des ouvrages 
destinés à la circulation de véhicules de transport public guidé, et notamment : 

1o  Exécution de terrassements pour construction ou modification de barrages, plans d'eau, canaux, 
voies ferrées, routes, parkings, ponts, passages souterrains ou aériens, fosses, terrains de sports ou de 
loisirs, fondations de bâtiments, de murs, de clôtures ou d'autres ouvrages ; 
2o  Ouverture, exploitation de mines, de carrières à ciel ouvert, de décharges publiques ou non ; 
3o  Travaux de pose, déplacement ou enlèvement de canalisations, drains, branchements enterrés de 
toute nature et interventions diverses sur ces ouvrages ; 
4o Fouilles, forages, fonçages horizontaux, défonçages, enfoncements par battage ou tout autre procédé 
mécanique de piquets, pieux, palplanches, sondes perforatrices ou tout autre matériel de forage, de 
défonçage ; 
5o  Pose d'éléments d'ancrage ou de haubanage aériens ou souterrains ; 

6o  Travaux de démolition. 
II. — Tous les travaux et opérations exécutés à moins de 50 mètres d'un ouvrage souterrain mentionné ci-dessus 
lorsqu'ils comportent l'emploi d'explosifs ou sont susceptibles de transmettre des vibrations audit ouvrage. 
III. — Tous travaux d'injection ou de consolidation du sol exécutés à moins de 50 mètres d'un ouvrage. 

 
Annexe VIII 

Travaux de faible ampleur dispensés de demande de renseignements 
 
Sont notamment considérés comme travaux de faible ampleur les travaux sur façade et sur cheminée, les 
branchements ponctuels, les réfections de toiture, la pose d'antenne, de système de vidéo-surveillance et de 
fenêtre de toit. 

  
 
 

 
 



Arrêté du 16 novembre 1994 

pris en application des articles 3, 4, 7 et 8 du décret no 91-1147 du 14 octobre 1991 relatif à 

l'exécution de travaux à proximité de certains ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de 

transport ou de distribution 

(JO du 30 novembre 1994) 

 

Vu le décret no 91-1147 du 14 octobre 1991 relatif à l'exécution de travaux à proximité de certains ouvrages 

souterrains, aériens ou subaquatiques de transport ou de distribution, et notamment les articles 3, 4, 7 et 8. 

Arrêtent : 

 

Art. 1 - Pour l'application des dispositions du décret no 91-1147 du 14 octobre 1991 susvisé, on entend par « 

exploitant » la personne qui a la garde d'un des ouvrages désignés à l'article 1er de ce décret ou, à défaut, le 

propriétaire de celui-ci. 

On entend par « zone d'implantation d'un ouvrage » la zone qui englobe tous les points du territoire situés à 

moins de cent mètres de cet ouvrage. 

On entend par « commune concernée » toute commune dont un point au moins du territoire est situé à moins de 

cent mètres d'un ouvrage. 

 

Art. 2 - Chaque exploitant doit communiquer aux mairies des communes concernées l'adresse postale complète, 

le numéro de téléphone et, éventuellement, du télécopieur de la personne ou de l'organisme chargé de recevoir 

les demandes de renseignements et les déclarations d'intention de commencement de travaux (DICT), ainsi que, 

lorsqu'il existe, les références de l'organisme à contacter en cas d'urgence. Ces informations feront l'objet d'une 

nouvelle communication en cas de modification. 

 

Art. 3 - Chaque exploitant doit établir, déposer en mairie et mettre à jour sous sa responsabilité, pour chaque 

commune concernée, un plan du territoire communal faisant apparaître la zone d'implantation de son ou de ses 

ouvrages à l'intérieur de laquelle les mesures prévues aux titres II et III du décret précité sont applicables. Ce 

plan appelé « plan de zonage des ouvrages » doit comporter la date de son édition ou de sa dernière mise à jour. 

Les plans orientés sont établis à une échelle égale ou supérieure à 1/25 000 et précisent la nature de l'ouvrage. 

Lorsqu'un ouvrage est créé ou modifié et que le plan de zonage doit être rectifié en conséquence, l'exploitant doit 

transmettre à la mairie son nouveau plan mis à jour avant le début d'exécution des travaux correspondants. 

 

Art. 4 - Pour les réseaux de gaz, d'électricité, d'eau, d'assainissement ainsi que le réseau de télécommunication, à 

l'exception des artères de transmission du réseau national de télécommunication, lorsque tous les points du 

territoire se trouvent à moins de cent mètres d'une canalisation de son réseau, l'exploitant peut substituer à la 

fourniture du plan l'envoi au maire de la commune concernée d'une lettre indiquant que la zone d'implantation 

des ouvrages donnant lieu à l'application des articles 4 et 7 du décret précité coïncide avec le territoire 

communal. Par réseaux d'électricité, on entend les ouvrages de distribution dont la tension est égale ou inférieure 

à 50 000 volts. 

 

Art. 5 - La mairie tient à la disposition du public les plans de zonage des ouvrages transmis ou déposés par les 

exploitants ainsi que les informations communiquées au titre de l'article 2. 

Le maire de chaque commune concernée doit accuser réception des renseignements et documents adressés ou 

déposés par les exploitants en exécution des dispositions des articles 2, 3 et 4 du présent arrêté. 

 

Art. 6 - En application des articles 4 et 7 du décret du 14 octobre 1991 susvisé, la demande de renseignements et 

la déclaration d'intention de commencement de travaux sont effectuées sur des imprimés conformes aux 

formulaires types enregistrés au Centre d'enregistrement et de révision des formulaires administratifs sous les 

numéros 90-0188 et 90-0189, annexés au présent arrêté. 

 

Art. 7 - En application des articles 4 et 8 du décret du 14 octobre 1991 susvisé, les exploitants des ouvrages 

concernés répondent à la demande de renseignements et à la déclaration d'intention de commencement des 

travaux, chacun en ce qui le concerne, au moyen d'un récépissé. 

Le récépissé comporte, au minimum, les renseignements figurant sur les modèles annexés au présent arrêté. 


